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Texte de la question

M. François Cornut-Gentille attire l'attention de Mme la ministre déléguée à l'industrie sur la mise en oeuvre de
la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF). Ce texte majeur refonde l'architecture
budgétaire de l'État en missions, programmes et actions. Elle oblige à repenser la répartition des compétences
entre départements ministériels. Compte tenu de leur objet, certaines missions auront une dimension
ministérielle, d'autres une dimension interministérielle. Le positionnement de certains dossiers soulève ainsi des
difficultés de fond. Ainsi les questions énergétiques peuvent être placées soit sous l'autorité du ministre de
l'industrie, soit sous celle du ministre de l'écologie. La dimension politique du positionnement final apparaît
cruciale. En conséquence, compte tenu des impératifs de la LOLF, il lui demande de préciser le devenir du
dossier énergétique dans la future architecture budgétaire de l'État.

Texte de la réponse

La future structuration budgétaire du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, dans le cadre de la
mise en oeuvre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), vise à apporter aux parlementaires la
transparence de l'action publique souhaitée. Cependant, elle crée également l'opportunité de mettre à plat
l'ensemble des activités au service d'une politique et de mieux en définir la cohérence et les objectifs. La
politique énergétique constitue, à ce titre, un élément central de la politique économique, notamment par son
impact sur la compétitivité ou sur la sécurité d'approvisionnement, sans négliger pour autant d'autres aspects
tels que l'environnement, la recherche ou la gestion de l'après-mines. C'est pourquoi le ministère délégué à
l'industrie, en figurant au sein d'un ou de plusieurs programmes, veillera particulièrement à ce que la politique
énergétique puisse conserver toute sa cohérence en ne perdant pas de vue, pour chacune des actions, les
finalités d'intérêt général et les objectifs précis qui la sous-tendent, conformément aux dispositions de l'article 7
de la loi organique relative aux lois de finances.
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